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Informations sur votre concours

						
					

				
			

		

	
		

		
			
1.Présentation du concours commun des IEP

			Le concours est organisé conjointement par les instituts d’études politiques (IEP) d’Aix-en-Provence, Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, Strasbourg et Toulouse.

			La sélection est drastique (10,9% en 2025 contre 14,5 % en 2019). Les chiffres sont cependant différents en fonction des IEP. Pour 2024, Parcoursup indique les taux de sélectivité suivants :

			–Lille : 4,7 %

			–Lyon (campus de Lyon) : 7,4 %

			–Strasbourg : 10,3 %

			–Aix : 10 %

			–Rennes : 12,2 %

			–Saint-Germain-en-Laye : 13,2 %

			–Toulouse : 13,1 %

			Le concours étant très sélectif, il faut s’y préparer !

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							IEP

						
							
							Nombre de places

						
							
							Nombre de candidats

						
							
							Rang du dernier admis

						
					

					
							
							Lille

						
							
							190

						
							
							12 363

						
							
							585

						
					

					
							
							Lyon (campus de Lyon)

						
							
							185

						
							
							12 363

						
							
							912

						
					

					
							
							Strasbourg

						
							
							185

						
							
							12 363

						
							
							1 271

						
					

					
							
							Aix

						
							
							150

						
							
							12 363

						
							
							1 231

						
					

					
							
							Rennes

						
							
							145

						
							
							12 363

						
							
							1 508

						
					

					
							
							Saint-Germain-en-Laye

						
							
							100

						
							
							12 363

						
							
							1 638

						
					

					
							
							Toulouse

						
							
							160

						
							
							12 363

						
							
							1 617

						
					

				
			

			D’après https://etudiant.lefigaro.fr/

			Deux axes de préparation s’imposent :

			–acquérir des connaissances de fond. Le fond consiste en une culture assimilée jour après jour et dont cet ouvrage constitue un atout important ;

			–cultiver des qualités de forme. La forme consiste en une maîtrise de la dissertation, exercice scolaire très ancien, précisément réglé et parfaitement accessible à condition de s’entraîner tout au long de la scolarité. Il est nécessaire de travailler régulièrement également afin de maîtriser la langue (orthographe, grammaire et conjugaisons notamment) pour pouvoir adopter un style convenable, un registre de langue correct voire soutenu.

			
A. Statistiques du concours

			Les statistiques diffusées par le site dédié au concours commun (www.reseau-scpo.fr) révèlent qu’une année de préparation après le baccalauréat donne plus de chances de réussir.

			En 2024, 12 363 candidats ont confirmé le vœu des 7 IEP du concours commun sur Parcoursup pour 1 163 places proposées. Le nombre de candidats est légèrement en hausse par rapport à 2023 (11 828 candidats).

			Le réseau Sciences Po ne publie plus de statistiques détaillées dans son rapport de jury quant aux notes. On peut cependant se fonder sur celles du concours 2019 qui n’ont pas vraiment évolué :

			•Moyenne du 1er admis : 17,17/20.

			•Moyenne du dernier admis de la liste principale : 12,02/20. 

			•Moyenne du dernier admis sur la liste complémentaire : 11,67/20. 

			
B. Épreuves du concours

			Le concours s’articule autour de trois épreuves :

			• Questions contemporaines

			Durée : 3 heures.

			Coefficient : 3.

			Forme : dissertation, un sujet à choisir parmi deux thèmes (par exemple, « la peur » et « l’alimentation » en 2023).

			• Histoire

			Durée : 2 heures.

			Coefficient : 3.

			Forme : analyse de documents guidée par une consigne, un seul sujet sur le programme « Les relations entre les puissances et les modèles politiques des années 1930 à nos jours. Histoire politique, sociale et culturelle de la France depuis les années 1930 ». Une bibliographie indicative est fournie.

			• Langue vivante

			Durée : 1 heure.

			Coefficient : 2.

			Choix : anglais, allemand, espagnol ou italien.

			Forme : deux exercices (questions de compréhension et essai, absence de QCM).

			➔ L’admission est prononcée à partir des notes obtenues à ces trois épreuves en tenant compte de leur coefficient.

			

			Tableau synoptique des épreuves et coefficients

			
				
					
					
				
				
					
							
							Épreuves

						
							
							Coefficient

						
					

					
							
							Questions contemporaines (dissertation, 3h)

						
							
							3

						
					

					
							
							Histoire (étude de documents, 2h)

						
							
							3

						
					

					
							
							Langue vivante (texte, questions de compréhension et essai)

						
							
							2

						
					

					
							
							TOTAL

						
							
							8

						
					

				
			

			
C. Actualité du concours

			L’édition 2026 du concours commun se déroulera le samedi 25 avril 2026.

			Le concours est accessible aussi bien aux élèves passant le bac en 2026 qu’à ceux qui l’ont obtenu en 2025. Les inscriptions se feront via Parcoursup à partir de la date d’ouverture de la plate-forme. Les candidats devront s’acquitter de frais d’inscription s’élevant à 210 euros (40 euros pour les candidats boursiers). 

			
2.L’épreuve de questions contemporaines

			Il s’agit d’une épreuve de culture générale. Elle revêt la forme d’une dissertation à réaliser en trois heures, pour un coefficient 3 sur un total de 9. Le candidat choisit, parmi les deux énoncés proposés, le sujet qu’il désire traiter. Chaque sujet correspond généralement à un thème mais, parfois, l’un des deux peut être transversal. Par exemple, en 2022, les deux sujets étaient : « Faut-il avoir peur des révolutions ? » et « La peur, une arme politique ? ». Les deux ­portaient donc sur le thème de la peur et le premier croisait les deux thématiques, à savoir la peur et les révolutions. Il n’y a donc pas eu de sujet uniquement sur les révolutions. Il n’est d’ailleurs pas impossible, si l’on en croit le règlement du concours, que les deux sujets portent sur le même thème. En 2023, cependant, les sujets ont porté chacun sur un thème : « Ce que la peur fait aux sociétés » et « L’alimentation est-elle un enjeu politique ? ». Pour la session 2026, les thèmes sont : « Solidarités » et « Le vivant ».

			On n’attend pas du candidat qu’il fasse preuve d’une culture érudite ni qu’il soit un spécialiste du sujet traité, seulement qu’il se révèle être un bon élève de terminale qui sache établir des liens entre l’histoire, la géographie, la philosophie, la littérature, l’économie, le droit, la sociologie, les sciences… Le candidat doit également suivre régulièrement l’actualité, notamment au prisme des deux thèmes proposés.

			Le style doit être simple, clair, objectif, non dépourvu d’élégance mais non pompeux pour autant, en évitant autant que possible les fautes d’orthographe et de syntaxe (au-delà de dix fautes, le correcteur peut retirer des points). Il faut aussi savoir construire un plan progressif, clair et rigoureux, sans longueurs ni répétitions ni digressions. Enfin, les propos tenus doivent être denses, démonstratifs et convaincants.

			Sur quels points les correcteurs évaluent-ils les candidats ? Il s’agit de déterminer si le candidat s’intéresse aux débats qui traversent la société et s’il sait les présenter de manière rigoureuse et problématisée. Les exemples (faits, controverses) sont à ce titre très importants. Ils devront être utilisés à bon escient et reliés à l’argumentation principale par des liens logiques et des transitions bien rédigées.

			Annales du concours

			Thèmes 2025 : Le corps et Solidarités.

			Sujet 1 : La solidarité, vecteur de citoyenneté

			ou

			Sujet 2 : Le corps : une affaire d’État ?

			Thèmes 2024 : L’alimentation et le corps

			Sujet 1 : Le corps est-il objet de pouvoir ?

			ou

			Sujet 2 : L’Homme est-il ce qu’il mange ?

			Thèmes 2023 : La peur et l’alimentation

			Sujet n° 1 : Ce que la peur fait aux sociétés

			ou

			Sujet n° 2 : L’alimentation est-elle un enjeu politique ?

			Thèmes 2022 : La peur et Révolutions

			Sujet n° 1 : Faut-il avoir peur des révolutions ?

			ou

			Sujet n° 2 : La peur, une arme politique ?

			Thèmes 2020 et 2021 : Le secret et Révolutions

			2021, sujet no 1 : À la lumière de vos références historiques, culturelles ou artistiques, pensez-vous que les révolutions font table rase du passé ?

			ou

			2021, sujet no 2 : À la lumière de vos expériences et de vos lectures, pensez-vous encore possible de préserver le secret aujourd’hui ?

			 

			Pas de concours en 2020

			Thèmes 2019 : Le secret et Le numérique

			Sujet n° 1 : Faut-il tout dématérialiser ?

			ou

			Sujet n° 2 : Les institutions démocratiques peuvent-elle reposer sur le secret ?

			Thèmes 2018 : La ville et Les radicalités

			Sujet n° 1: Les villes sont-elles en crise ?

			ou

			Sujet n° 2 : Peut-on à la fois être radical et démocrate ?

			Thèmes 2017 : La sécurité et La mémoire

			

			Sujet n° 1 : Le risque zéro est-il possible ?

			ou

			Sujet n° 2 : Comment comprendre aujourd’hui la notion de mémoire nationale ?

			Thèmes 2016 : L’école et La démocratie

			Sujet n° 1 : Le système d’enseignement en France vous paraît-il assurer l’égalité des chances ?

			ou

			Sujet n° 2 : La démocratie donne-t-elle le pouvoir au peuple ?

			Thèmes 2015 : La famille et La mondialisation

			Sujet n° 1 : La famille a-t-elle un avenir ?

			ou

			Sujet n° 2 : Mondialisation et contestations

			Thèmes 2014 : Le travail et La culture

			Sujet n° 1 : Le travail est-il toujours un facteur d’intégration sociale ?

			ou

			Sujet n° 2 : La mondialisation de la culture conduit-elle à l’uniformisation  ?

			Thèmes 2013 : La science et La justice

			Sujet n° 1 : Doit-on faire confiance à la justice ?

			ou

			Sujet n° 2 : La science est-elle l’affaire de tous ?

			Thèmes 2012 : Le sport et La religion

			Sujet n° 1 : Le sport, une affaire d’État(s) ?

			ou

			Sujet n° 2 : La laïcité, garantie des libertés religieuses ?

			Thèmes 2011 : Les frontières et L’argent

			Sujet n° 1 : Argent et démocratie.

			ou

			Sujet n° 2 : Les pouvoirs ont-ils besoin de frontières ?

			
3.Bien se préparer tout au long de l’année

			Le réseau Sciences Po propose chaque année une bibliographie. Si au départ, quelques livres seulement étaient proposés, en plus de films et ouvrages de fictions, ce n’est plus le cas aujourd’hui. La bibliographie relative aux solidarités comporte plus de 20 ouvrages. Il est donc impossible de tous les lire en un an. Vous devez en sélectionner deux ou trois par thème, les lire et les ficher afin de retenir les idées principales, des exemples voire quelques citations.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Bibliographie 
sur le thème
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			Au-delà des connaissances acquises tout au long de la scolarité, notamment au cours de l’année de Terminale, une bonne préparation au concours passe par la lecture quotidienne ou quasi quotidienne de supports d’information généralistes et de qualité. Il vous est fortement conseillé de lire :

			•un quotidien (au moins deux ou trois fois par semaine). Consultez les pages « Débats » (Le Monde en particulier) qui présentent des avis argumentés de spécialistes sur certaines questions et qui peuvent être repris ;

			•un hebdomadaire par semaine (L’Express, Le Point, L’Obs) ;

			•un journal lié à l’international : Courrier International, Le Monde diplomatique (ce dernier ayant l’intérêt d’avoir un argumentaire original et souvent contestataire) ;

			•des sites d’information en ligne comme Mediapart ou Le Huffington Post.

			L’écoute régulière de certaines émissions de radio peut aussi être bénéfique. Les podcasts de Radio France sont très utiles pour ce genre d’épreuve : revues de presse nationale et internationale, éditos politiques et économiques, émissions sur l’international (notamment Géopolitique sur France Inter ou Les Enjeux internationaux sur France Culture), émissions sur l’histoire (Le Cours de l’histoire et Concordance des temps sur France Culture), sur la philosophie (Les Chemins de la philo­sophie sur France Culture), etc.

			Il faut prendre en compte la complémentarité entre votre préparation au baccalauréat et celle du concours commun. Les cours de philosophie, d’histoire-géographie, d’enseignement moral et civique, de français mais aussi des spécialités sont utiles à cette épreuve.

			Il est conseillé de faire des fiches d’actualité sur des thèmes qui sont liés aux questions au programme, sur le modèle des encadrés « Repères » présentés dans cet ouvrage. Elles peuvent être complétées en fonction de l’évolution de l’actualité.

			Il est enfin intéressant d’imaginer des sujets à traiter, sur le modèle de ceux présentés à la fin de cet ouvrage. Un bon étudiant est celui qui sait inventer des sujets, car cela signifie qu’il est capable de déceler les pièges des intitulés.

			Une préparation efficace implique également de s’entraîner à traiter des sujets types en rédigeant systématiquement en une heure vingt-cinq une introduction, un plan détaillé et une conclusion (voir, à titre d’exemple, les sujets corrigés présentés dans la quatrième partie de l’ouvrage).

			Travailler en groupe et mutualiser le travail accompli sont également nécessaires.

			
				
					
				
				
					
							
							

							Extraits de rapports du jury

						
					

					
							
							Le rapport du jury 2014 donne quelques conseils : « La répétition de rédaction d’introductions, de paragraphes, de conclusions, en groupe ou seul, est indispensable. S’entraîner à la confection de plans, à l’identification de problématiques est tout aussi nécessaire. […] Un effort de lecture est particulièrement recommandé. La réalisation de fiches est indispensable. Là encore, le travail en groupe est conseillé. Il convient de ne pas oublier que les fiches ne remplacent pas la réflexion. »

						
					

				
			

			Quoi qu’il en soit, cette préparation relève plus d’un marathon que de la course de vitesse. C’est une épreuve d’endurance qui s’anticipe et s’organise depuis, au moins, le début de l’année de Terminale. Elle est d’autant plus difficile qu’il s’agit de concilier préparation au baccalauréat (avec les échéances afférentes comme les examens blancs) et réussite au concours. Cette préparation demande aux candidats une régularité sans faille et le respect d’un planning de préparation strict (mémorisation, fiches d’actualité et de lecture, plans de dissertation…). À ce titre la mémorisation des connaissances doit se faire le plus tôt possible afin que lesdites connaissances soient intégrées et puissent être restituées au mieux le jour J.
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Questions contemporaines autour des solidarités

						
					

				
			

		

	
		

		
			
Introduction

			« En ce temps-là, des prophètes descendirent de Jérusalem à Antioche. L’un deux, nommé Agabus, se leva, et annonça par l’Esprit qu’il y aurait une grande famine sur toute la terre. Elle arriva, en effet, sous Claude. Les disciples résolurent d’envoyer, chacun selon ses moyens, un secours aux frères qui habitaient la Judée. »

			Livre des Actes des Apôtres, chap. 11, v. 27, 28, 29, traduction Louis Segond.

			 

			La solidarité semble avoir toujours existé. La Bible, notamment dans les Actes des Apôtres et les Lettres de Paul, relate au moins deux collectes en faveur des chrétiens de Jérusalem et de Judée : la première en 47, sous l’empereur Claude ; la seconde en 55. C’est en tout cas bien un acte de solidarité qui est rapporté ici pour faire face au manque de nourriture. La solidarité se retrouve ainsi un peu partout, jusque dans les textes plus anciens, y compris dans l’Égypte ancienne où le maât – c’est-à-dire, globalement, la justice – est pratiqué. Mais elle est aussi de mise en avant de nos jours, dès lors que des catastrophes se produisent. L’appel à la solidarité internationale vise ainsi à mobiliser divers types de ressources afin d’aider ceux qui en ont, momentanément ou pas, le plus besoin. 

			Le dictionnaire Larousse énonce que la solidarité est un « rapport existant entre des personnes qui, ayant une communauté d’intérêts, sont liées les unes aux autres ». C’est ainsi une responsabilité mutuelle qui s’établit ente deux ou plusieurs individus. La solidarité est donc, à la base, un rapport entre soi et l’autre ou les autres, un lien, une dépendance. Ce rapport peut relever de l’affect. Le Larousse ajoute en effet que la solidarité est aussi le « sentiment d’un devoir moral envers les autres membres d’un groupe, fondé sur l’identité de situation, d’intérêts ». La solidarité implique aussi une reconnaissance de cet autre comme ayant des points communs avec soi. 

			À l’origine, le terme de « solidarité » faisait plutôt partie du vocabulaire juridique. Issue du droit romain, la notion de solidarité a d’abord désigné une technique du droit de la responsabilité, destinée à régler les hypothèses de pluralité de créanciers (solidarité active) ou de débiteurs (solidarité passive) d’une même obligation. Le dictionnaire Littré affirme ainsi que c’est un « engagement par lequel des personnes s’obligent les unes pour les autres, et chacune pour tous ». Le terme « solidaire » apparaît ainsi en français au début du xve siècle, avec le sens juridique de « commun à plusieurs, chacun répondant du tout ». L’étymologie montre que le terme est un dérivé de « solide » et de « solidité », qui vient lui-même du latin juridique in solidum, c’est-à-dire « pour le tout ». Ici, en tout cas, la solidarité est une obligation. Aujourd’hui, en droit, la solidarité prévoit la représentation mutuelle dans l’exécution d’une obligation. Elle représente une garantie puisque l’un des membres du groupe peut être tenu du paiement de la totalité de l’obligation pour les autres.

			La solidarité est donc à la fois un droit et un devoir. Elle repose sur la sociabilité et favorise l’harmonie. À ce titre, elle est aussi une partie constitutive de la démocratie et du régime républicain puisqu’elle tend à favoriser le vivre-ensemble, le respect et l’écoute de l’autre. 

			Contrainte juridique ou morale, le terme « solidarité » a vu son emploi peu à peu s’élargir. L’adjectif « solidaire » est aujourd’hui utilisé pour désigner des actions qui se tournent vers l’autre, des projets participatifs, du bénévolat. On parle d’une vente solidaire pour montrer que les bénéfices seront reversés à des causes qui le méritent, de tourisme solidaire pour désigner une pratique respectueuse de ses acteurs et de l’environnement. Au Québec, il existe même un parti politique qui se nomme Québec solidaire, fondé en 2006. En France, Solidaires est aussi le nom d’une union syndicale qui rassemble plusieurs formations comme le SNJ (syndicat national des journalistes) ou Sud. 

			Le terme est relativement proche d’autres notions avec lesquelles il ne doit pas être confondu. La fraternité représente ainsi un lien entre personnes considérées comme étant de la même famille, ou se reconnaissant comme appartenant à la même organisation, ou qui participent à un même idéal. Mais la fraternité est un lien plus particulier que la solidarité. Elle suppose un sentiment plus que des actes, contrairement à cette dernière. 

			La solidarité se rapproche également de la notion de justice. Les actions solidaires sont censées favoriser plus de justice et d’équité, lutter contre les inégalités. Pourtant, alors que la justice met l’accent sur l’« égalité » pour tous, la solidarité s’attarde surtout sur la « différence » et la diversité en même temps qu’elle établit un lien de reconnaissance. La justice est a priori plus aveugle, même si la solidarité imposée par l’État peut l’être aussi. 

			La charité et la bienfaisance sont aussi assez proches de la solidarité. Pourtant, ces termes dénotent une différence, un lien de verticalité entre celui qui donne et celui qui reçoit, contrairement à la solidarité où l’horizontalité paraît plutôt de mise. Il semble en aller de même avec la philanthropie. Les organisations philanthropiques ont assez rapidement adopté une attitude plutôt supérieure, voire condescendantes vis-à-vis des « aidés ». L’altruisme ou la générosité se rapprochent aussi du terme, même s’il s’agit plutôt de sentiments que de devoirs. 

			Son contraire serait alors l’égoïsme, l’individualisme et le repli sur soi, la volonté de ne dépendre de personne d’autre. 

			Les solidarités sont donc multiples. Dans De la division du travail social, paru en 1893, Émile Durkheim affirmait que dans la société, un lien moral unissait les individus d’un même groupe, et formait ainsi le ciment de la « cohésion sociale ». Pour qu’une société existe, il fallait que ses membres éprouvent de la solidarité les uns envers les autres. Il terminait en affirmant que les changements dans les formes de ces liens expliquaient les évolutions des sociétés humaines. 

			Entre valeur morale et exigence républicaine, entre principe juridique et sentiment, entre discours construit et idéologie, la solidarité peut finalement se définir comme un ensemble de valeurs, qui renvoient à l’éthique et à l’altruisme, et d’exigences politiques qui les inscrivent concrètement dans la loi et qui permettent, voire obligent, les citoyens à faire société. C’est une représentation nouvelle du lien social et politique qui doit déboucher sur une transformation en profondeur des modes de gestion du social et des formes d’intervention publique. Elle s’inscrit à l’intérieur d’une communauté, plus ou moins large. 

			Afin d’étudier la solidarité, on s’interrogera d’abord sur les origines de la solidarité ainsi que sur les évolutions de la notion, notamment sa consécration aux xixe et xxe siècles (­chapitre 1). Ensuite, il s’agira d’en analyser les traductions concrètes, sous différentes formes et à différentes échelles (chapitre 2) avant d’étudier la nécessité, l’efficacité et les possibilités de réinvention des solidarités (chapitre 3). Enfin, on abordera les débats, la crise et les limites des différents avatars de la solidarité (chapitre 4). 

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							Chapitre 1

							
La solidarité : un principe relativement ancien, progressivement consacré

						
					

				
			

			« La science livre aux hommes le secret de la grandeur matérielle et morale des sociétés – qui tient en un mot : solidarité. »

			Alexandre Millerand, ministre du Commerce, lors de l’Exposition universelle de 1900, qui avait été placée sous le signe de la solidarité.

			
Débat : la France fait-elle figure d’exception en matière de solidarité ?

			C’est en France que l’idée de solidarité aurait été théorisée en premier, à l’époque contemporaine, et qu’elle se serait traduite dans les actes de la façon la plus poussée. En témoigne le système de Sécurité sociale à la française, une véritable « solidarité nationale », instituée en 1945. Pourtant, force est de constater que d’autres pays ont pu développer d’autres modèles, parfois plus performants. De plus, le système français semble en voie de démantèlement, sous les coups de boutoir de l’ultra-libéralisme ambiant depuis les années 1980. Malgré des résistances importantes, mais de moins en moins efficaces et de plus en plus critiquées, la France n’est finalement plus une exception, hormis peut-être sur le plan historique, en matière de solidarité.

			
Introduction

			La France a, quoi qu’il en soit, été pionnière en matière de solidarité, même si elle n’a pas inventé le concept. Celui-ci est en effet ancien, même si les faits et les actes ont souvent précédé le mot. L’idée a été renouvelée à la fin du xviiie et au début du xixe siècles, dans un contexte particulier, à la fois économique (révolution industrielle) et politique (avènement de la République). Enfin, l’État s’est emparé de la notion afin de la généraliser, voire de l’imposer à l’ensemble de la société afin qu’elle fasse corps.

			
1.Aux origines de l’idée de solidarité

			
A. Des solidarités anciennes liées à l’impératif de survie

			1.	La solidarité, un moyen de survie à la Préhistoire

			« La solidarité est souvent, pour un groupe ou une communauté, la réponse à un danger ou à un risque », écrit Michel Wieviorka dans l’introduction à l’ouvrage Les Solidarités, paru en 2017. La solidarité a évidemment commencé à l’échelle locale. Contrairement à l’image traditionnelle que l’on a pu donner de nos ancêtres de la Préhistoire, il semble que la solidarité ait été pratiquée sous la forme de l’assistance aux plus faibles. Plusieurs signes le prouvent.

			Chez les Néandertaliens, par exemple, les plus fragiles étaient protégés. « On a trouvé des squelettes portant des traces de blessures cicatrisées ou encore de handicaps lourds : ces personnes n’ont pas été éliminées d’office. Elles ont survécu et on a pris soin d’elles », affirme la préhistorienne Marylène Patou-Mathis (Neandertal, une autre humanité, 2006). En 2022, sur l’île de Bornéo, des fouilles ont mis au jour les traces de la plus vieille opération d’amputation, il y a 31 000 ans, dans la sépulture d’un jeune chasseur-cueilleur. Cette découverte prouve que soin, solidarité et compassion étaient déjà de mise. L’archéologie du handicap le confirme, comme l’explique l’archéo-anthropologue Valérie Delattre. 

			Nous savons également que certains hommes préhistoriques pratiquaient la trépanation (opération de la boîte crânienne) pour guérir de maux que nous n’avons pas identifiés. Mais si l’étude anthropologique des crânes trépanés confirme que 70 % des opérés survivaient, indiquant un souci de ce que nous appelons aujourd’hui le care (le soin), il a fallu en outre, par la suite, assister, pendant la convalescence, puis accompagner le reste d’une vie sans doute amoindrie, oscillant entre vertiges durables et hémiplégie.

			Cela nous montre que la solidarité est ancienne, mais qu’elle se pratique en premier lieu au sein d’un premier cercle, par opposition aux autres.

			2.	Des solidarités villageoises anciennes : un moyen de s’affirmer

			L’étude de la vie des paysans en France au Moyen Âge met aussi en lumière divers types de solidarités très locales, autour d’une communauté plus ou moins restreinte et dont les limites sont changeantes.

			L’ouvrage de Monique Bourin et Robert Durant, Vivre au village au Moyen Âge – Les solidarités paysannes du xie au xiiie siècle, paru en 1984, en témoigne. À l’époque où naissent les villages et où se mettent en place des structures d’encadrement social (la paroisse et la seigneurie), les hommes se rapprochent de différentes manières. Trois types de solidarités sont mis en exergue :

			

			–les solidarités familiales, notamment dans le cadre de la cellule conjugale qui est la norme en milieu paysan ;

			–les solidarités paroissiales, enracinées autour de l’église et du cimetière et qui se caractérisent par des pratiques de dévotion (messes en commun) et des institutions charitables (hôpitaux, léproseries), sous l’autorité du curé ;

			–les solidarités villageoises, qui se manifestent contre le seigneur ou avec lui, et qui imposent des usages communs : coutumes et autres éléments juridiques, systèmes de mesure…

			Ces pratiques communautaires et de solidarités sont vécues de différentes manières. Elles se font par opposition avec le monde extérieur, par la stigmatisation de la différence, par la méfiance, mais aussi avec le sentiment d’appartenance à une même communauté qui a pour fonction de gommer les différences internes. Cela se fait aussi par des pratiques agraires autour de certains lieux ou aménagements comme le moulin, le four, le pressoir, les terrains communaux et à certains moments importants de l’année, comme les moissons ou les vendanges. Il s’agit alors d’aider toute la communauté à réaliser ces tâches nécessaires à tous. La solidarité peut aussi s’établir par l’organisation en commun de la défense, de la justice ou de l’attitude par rapport au seigneur pour en contrer les éventuels abus. Enfin, des institutions communales sont aussi créées, comme les assemblées de villageois qui se développent aux xiie et xiiie siècles et que les auteurs qualifient de « démocratie au village ». 

			Les auteurs concluent sur le fait qu’aux xive et xve siècles, les grandes révoltes paysannes connurent un échec global. Mais ces événements ont témoigné d’une ouverture à des solidarités plus larges sur un plan géographique, social, et même idéologique.

			
B. Évergétisme, charité et philanthropie : une solidarité intéressée ? 

			1.	L’évergétisme

			La solidarité a aussi pu prendre des formes plus ou moins encadrées par l’État pendant l’Antiquité. L’évergétisme (littéralement « faire du bien ») était un devoir moral, mais aussi légal, qui consistait, pour les particuliers les plus riches, à faire profiter leurs concitoyens de leur richesse, de diverses manières. Il consiste ainsi, pour les notables, en l’aménagement de leur ville (construction d’aqueducs, de thermes, de fontaines), en son embellissement (érection de statues), ensuite en des divertissements offerts (construction d’édifices de loisirs et de spectacle, organisation des jeux), des bienfaits (distribution d’argent, de cadeaux ou de terres) et la distribution d’aliments (huile, vin, banquets publics) au peuple.

			

			Dans la Grèce antique, puis dans le monde romain, elle devient même une obligation morale, puis légale. Contrepartie de l’honos (honneur lié à une fonction), elle était un passage obligé pour accéder à certaines fonctions importantes : ainsi, le consul de Rome, l’édile d’une cité latine donnaient des jeux à l’occasion de leur entrée en charge, et il était de bon ton de se montrer généreux en donnant plus que l’habitude. Jules César utilisa largement la fortune acquise en pillant les provinces dont il avait la charge pour s’attirer les faveurs du peuple. 

			Pourtant, celui-ci se distingue de la charité par les bénéfices sociaux et politiques qui en sont attendus. Les évergètes se voyaient ainsi récompensés en retour : inscription de leur nom sur des stèles pour inscrire leur lignée dans la durée, priorité en justice, octroi de la citoyenneté pour les étrangers, accès prioritaire à l’oracle… Cela permettait aussi de s’attirer les faveurs du peuple pour mieux entrer en politique. 

			Plus tard, lorsque les liens sociaux se distendirent, les riches particuliers se replièrent de la vie publique et c’est l’Église, riche des dons et legs de ses fidèles, qui prit en charge les pauvres et les malades.

			2.	La charité et la religion

			La charité a existé de longue date et elle est un pilier de nombreuses religions. Si elle est synonyme de justice dans la religion juive, elle est érigée en « reine des vertus » dans le christianisme. Dans la théologie chrétienne, elle se définit comme l’amour de l’homme envers son prochain en tant que créature de Dieu. C’est l’une des trois vertus théologales du christianisme, avec la foi et l’espérance. Le mot est d’ailleurs la francisation du terme latin caritas, qui signifie « cherté » et « amour ».

			Jésus a fait de la charité un commandement : « Voici mon commandement : aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés » (La Bible, Jean, 15, 12). Paul de Tarse en a donné une définition dans la Première épître aux Corinthiens : « La charité prend patience, la charité rend service, elle ne jalouse pas, elle ne plastronne pas, elle ne s’enfle pas d’orgueil, elle ne fait rien de laid, elle ne cherche pas son intérêt, elle ne s’irrite pas, elle n’entretient pas de rancune, elle ne se réjouit pas de l’injustice, mais elle trouve sa joie dans la vérité. Elle excuse tout, elle croit tout, elle espère tout, elle endure tout. […] Les trois demeurent : la foi, l’espérance et la charité. Mais la charité est la plus grande. » (I, Co. 13, 1-7. 13). Supérieure aux deux autres vertus, elle constitue ainsi un « lien de la perfection » selon Thomas d’Aquin. On retrouve la charité dans les autres traditions religieuses. Les musulmans pratiquent ainsi le zakat, ou aumône légale, troisième pilier de l’islam, mais aussi le sadaqa, don spontané non obligatoire. 

			La charité impose moralement de prendre soin des personnes en souffrance et dans le besoin : étrangers, veuves et orphelins dans l’Ancien Testament, mais aussi ceux qui ont faim, soif, sont nus, étrangers, malades ou en prison dans le Nouveau. Ainsi, du salut par les œuvres chez les catholiques aux œuvres déconnectées du salut chez les protestants, des congrégations aux paroisses via des centaines de milliers d’œuvres, la charité s’est répandue en Occident, par l’intermédiaire des Églises. 

			Selon l’historienne Axelle Brodiez-Dolino, spécialiste de la pauvreté, la charité a longtemps été la forme prédominante de la solidarité. Au Moyen Âge, elle relevait surtout des Églises qui ont une fonction d’aide aux pauvres par l’aumône, mais aussi des hôpitaux qui sont alors des hospices pour les nécessiteux. 

			3.	La philanthropie

			Elle se développe beaucoup dans les pays anglo-saxons, mais aussi en France, à la fin du xviiie siècle, en lien avec le développement de valeurs qui se veulent humanistes. La philanthropie prône l’altruisme dans une visée plus curative que la charité d’une part, et dans une visée non confessionnelle d’autre part. Elle se veut plus sécularisée et se substitue à la charité chrétienne, à une époque marquée par la déchristianisation et la montée des États-nations. En 1780 naît ainsi à Paris la Société philanthropique qui, en 1787, définit ainsi sa mission : « Un des principaux devoirs des hommes est […] de concourir au bien de [leurs] semblables, d’étendre leur bonheur, de diminuer leurs maux. »

			À la Belle Époque (1899-1914), aux États-Unis, la philanthropie se développe, notamment grâce aux grandes fortunes américaines nouvellement créées. Pourtant, ces actes ne sont pas désintéressés – au-delà de la morale et de l’idée que la simple accumulation de capital ne constitue pas en soi une fin. Ainsi, si l’homme d’affaires Andrew Carnegie distribue 350 millions de dollars à de nombreuses causes sociales, cela n’a modifié en rien son train de vie, et cette pratique ne s’est pas généralisée à l’ensemble des grandes fortunes. Selon l’historien Olivier Zunz, d’ailleurs, « dans son Évangile de la richesse, le milliardaire énonce sa responsabilité à rendre à la société une partie de ce qu’il avait gagné, mais selon les principes qui avaient fait sa fortune dans l’acier : la philanthropie n’est plus un don, mais un investissement. La charité traditionnelle était empreinte de gratuité, la philanthropie organisée doit désormais être gérée avec la vigueur et les méthodes d’une entreprise capitaliste » - cité par Sylvain Lefèvre dans l’article « La Philanthropie en Amérique » dans Sociologie en novembre 2013. En outre, la philanthropie, comme la collection d’œuvres d’art et le mécénat, avaient également pour but d’atténuer l’image parfois dégradée de grands capitalistes.

			Le paternalisme patronal relève également de cette idée de la solidarité. C’est d’abord par la volonté de fixer géographiquement la main-d’œuvre ouvrière, d’imposer une morale bourgeoise et d’accroître la productivité du travail que certains grands patrons, comme les Schneider au Creusot, ou De Wendel en Lorraine, développent l’habitat pour les ouvriers, ainsi que des écoles, des dispensaires et des magasins d’alimentation. 

			On peut aussi ajouter l’aide humanitaire, qui se développe au xixe siècle. L’homme d’affaires suisse Henri Dunant, premier prix Nobel de la paix, développe cette idée après avoir organisé les secours durant la très sanglante bataille de Solférino, en 1859, lors de la campagne d’Italie menée par Napoléon III, en faveur de l’unité italienne, contre l’Autriche. Il propose alors de créer des sociétés de secours civil capables de se préparer, en temps de paix, à venir en aide à tous les soldats blessés, sans distinction. En 1864, il fonde alors la Croix-Rouge, une des plus grandes associations d’aide humanitaire et qui s’affirme dès le départ comme un mouvement laïc. 

			
C. L’apparition de la notion de solidarité comme idée politique

			1.	Les facteurs de l’apparition de la notion de solidarité

			La solidarité comme idée politique exprime peu à peu la difficulté de penser le lien social au sortir de la Révolution. Avant 1789, les individus étaient liés par des appartenances corporatives ou héritées. Mais alors que les hommes sont devenus libres et égaux en droit, une question se pose : qu’est-ce qui peut faire lien entre des individus émancipés sans retour ? Face à l’atomisation de la société et à l’avènement des classes sociales, il s’agit de consolider le « corps social ». 

			L’image du corps est d’ailleurs très importante, à une époque où la biologie se développe, puisque l’on cherche à assimiler la société à un organisme vivant. Cette idée a été diffusée dans les milieux progressistes par Saint-Simon, qui a proposé en 1802 d’étudier la société comme un « corps organisé » dont aucun des organes ne peut vivre indépendamment des autres (physiologie sociale). Ainsi, puisque la vie se caractérise par la solidarité, il devrait être possible d’appliquer à la société les lois de l’organisme, qui sont des lois d’association. Ces idées d’association et de coopération, soutenues pas le développement des sciences naturelles, jouent un grand rôle dans l’émergence de la notion. 

			En parallèle, cette idée de corps se retrouve sur le plan religieux, dans la tradition judéo-chrétienne : « nous sommes tous membres d’un même corps », avait affirmé Saint-Paul. Certains milieux réformateurs, futurs socialistes, sont très imprégnés de ce mysticisme chrétien : angoissés par la disparition des liens religieux et traditionnels et par l’émergence d’une société individualiste, ils mettent en avant le partage et l’union entre les classes. Ils cherchent à atteindre une sorte d’union universelle du genre humain. La notion de solidarité leur permet de renouer avec certains dogmes chrétiens (la communion entre tous les hommes, la rédemption collective) sous des couleurs laïques.

			

			2.	Les premiers socialistes et la solidarité : la naissance d’une idée politique

			Le terme de « solidarité » perce au tournant des années 1830-1840 chez plusieurs théoriciens du socialisme, comme l’économiste Constantin Pecqueur (en 1838) ou le philosophe et homme politique Pierre Leroux (en 1840). Il apparaît pour la première fois en 1842 dans le titre d’un ouvrage, celui du socialiste utopique Hippolyte Renaud, Solidarité.

			Pierre Leroux publie en 1840 De l’humanité, de son principe et de son avenir ; où se trouve exposée la vraie définition de la religion. Il se propose de démontrer la « communion du genre humain, ou, en d’autres termes, la solidarité mutuelle des hommes ». Il énonce plus tard : « J’ai voulu remplacer la Charité du christianisme par la Solidarité humaine. » Il s’agit surtout, pour lui, d’échapper à la menace des « deux pistolets braqués l’un contre l’autre » que sont l’individualisme des économistes et le collectivisme des socialistes, et de concilier la liberté de l’individu et la réalité du lien social. Pour cela, l’idée de solidarité s’émancipe au carrefour de la « transposition séculière des idées religieuses et l’appropriation spéculative des idées scientifiques », affirme Marie-Claude Blais, auteure de La solidarité, histoire d’une idée (2007). 

			Chez Charles Fourier, cette notion de solidarité prend tout son sens. Reprochant à la Révolution française de ne pas avoir décisivement amélioré le sort des classes populaires, il cherche à favoriser l’égalité dans un contexte d’industrialisation massive. Il imagine ainsi un type d’habitation qui permettrait à une petite société d’adopter pleinement un mode de vie coopératif : le phalanstère. « Dans le cas où ce mécanisme serait praticable et démontré par une épreuve sur un village, il est certain que l’ordre civilisé ou morcellement serait abandonné à l’instant pour le régime sociétaire », écrit Fourier dans sa Théorie de l’unité universelle (1822). Contraction de « phalange » et de « monastère », le phalanstère désigne une petite cité dont les bâtiments sont pensés pour favoriser la vie en communauté d’associés qui mettent leurs compétences au service de tous et partagent leurs ressources. La solidarité y a donc toute sa place et tout son sens. Fourier entend créer un mouvement coopératif pionnier. Il décrit des prescriptions sociologiques très précises sur la composition de ses habitants. Destiné à recevoir une collectivité agricole de 1 620 femmes et hommes, au sein de laquelle on retrouverait les 810 caractères humains que Fourier répertorie, les familles les plus pauvres vivraient aux côtés des plus riches, afin que les premières accèdent au confort et les secondes à l’humanité, en toute solidarité. Copropriétaires, tous les sociétaires du phalanstère sont aussi actionnaires. Il n’y a pourtant pas d’égalitarisme, mais chacun est assuré d’un minimum confortable. La consommation s’organise aussi de manière coopérative : les services de restauration et le chauffage des logements sont collectifs, les services et les biens achetés en commun. Le circuit court, de la production à la consommation, permet également de faire des économies et de partager le surplus. 

			Des tentatives ont été effectuées pour concrétiser l’utopique société phalanstérienne. L’industriel Jean-Baptiste André Godin fit construire entre 1859 et 1884 le « familistère de Guise », dans l’Aisne. Coopérative de production, l’endroit prodiguait à ses sociétaires un confort inédit (chauffage central, éclairage au gaz, douches et toilettes), des services partagés (crèche, piscine) et des avantages sociaux comme une caisse d’assurance maladie. Le fouriérisme a aussi essaimé à l’étranger. Dès le milieu du xixe siècle, aux États-Unis, une trentaine de communautés tentent l’aventure, sans toutefois réussir à se pérenniser. 

			On a ici donc la création d’une double forme de solidarité : une tentative de mise en place d’une solidarité entre les membres ou sociétaires, mais aussi une volonté de la part du créateur de faire œuvre de solidarité vis-à-vis de ceux qui en ont le plus besoin.

			3.	Des interprétations multiples et contradictoires

			Certains traditionnalistes, désireux de retrouver les solidarités naturelles (provinciale, paroissiale, corporatiste) et la cohésion spirituelle de l’Ancien Régime, vont même reprendre à leur compte la notion naissante de solidarité. En 1821, Joseph de Maistre, contre-révolutionnaire, associe le dogme de la « communion des saints » à la « solidarité ». Certains économistes libéraux la réinterprètent également en la nommant « harmonie des intérêts », censée concilier le travail de chacun et la prospérité de tous. Dans leur esprit, c’est la Providence qui a voulu l’union entre tous les hommes, comme le montre le besoin qu’ils ont les uns des autres. Il s’agit alors de laisser faire cette solidarité naturelle, expression du plan divin d’harmonie universelle, comme si l’ordre des choses était naturellement solidaire. Ici, la solidarité s’apparente au conservatisme et au laisser-faire. 

			« Pendant toute la première moitié du xixe siècle, l’idée de solidarité oscille entre une conception purement sentimentale – l’amour pour ses semblables, la sympathie qui porte à l’entraide –, une conception factuelle – la société est un corps vivant, or la vie est solidarité, c’est-à-dire coordination et association de forces –, et une approche normative, que certains dénonceront comme un « sophisme naturaliste » : la loi de la nature nous indique la voie de l’organisation collective », conclut Marie-Claude Blais dans l’article « La solidarité : de l’obligation morale au principe politique » publié dans Les Solidarités en 2017.

			La solidarité soulève aussi des interrogations et des ambiguïtés. C’est d’abord l’idée, en lien avec son instrumentalisation, que toute solidarité n’est pas nécessairement bonne. Le patron serait ainsi solidaire de l’ouvrier comme le lion le serait de sa proie. Ce qu’il faut alors rechercher, c’est une solidarité consciente et volontaire, celle qui organise la coopération de tous en vue de l’intérêt commun. Le deuxième problème est celui de l’échelle de cette communauté. Certains, comme l’économiste libéral Gustave de Molinari, défendent le principe d’une solidarité mondiale, au-delà des États et des frontières politiques. Pourtant, la solidarité volontaire et consciente rencontre le problème de son territoire d’application. Peut-elle réellement dépasser le cadre de ce que nous connaissons, de notre entourage ? 

			
2.Théorisation et concrétisation de la solidarité au xixe siècle

			
A. Les précurseurs : le droit et la société contractuelle

			1.	Charles Renouvier : la solidarité est au fondement du droit

			C’est Charles Renouvier qui fait de la solidarité le fondement du régime de droit auquel il s’attache : la République. Selon lui, ce régime, qui met en avant les libertés individuelles, doit affronter le phénomène de la « solidarité dans le mal », c’est-à-dire la propagation de l’injustice à travers les coutumes et les institutions. Il s’agit alors de concilier la liberté individuelle avec la responsabilité collective imposée par la vie en société. L’idée de Renouvier est que la liberté d’un individu passe par la reconnaissance de ses liens nécessaires avec les autres membres de la communauté, soit sa solidarité avec les autres. L’individu, loin de perdre sa liberté dans la solidarité, acquiert la conscience de sa responsabilité. Auguste Comte parlait de « maillon dans la chaîne des générations ». Ainsi, liberté et solidarité, loin d’être opposées, concourent à la naissance d’un régime de droit.

			Renouvier reformule ainsi une théorie originale du contrat social, conçu non pas comme un acte originaire, mais comme un acte incessamment renouvelé, soumis à la renégociation permanente de ses acteurs. C’est l’idée d’un « sentiment de dette » fondé, dans toutes les sociétés, sur la perception diffuse d’avoir reçu quelque chose et d’avoir à donner en retour. Il prône deux types de garanties, l’assurance et l’assistance, et introduit l’idée d’une imposition progressive du revenu et du capital. On s’oriente ainsi avec lui vers une conception politique de la solidarité.

			2.	Alfred Fouillée et l’« organisme contractuel »

			Deux autres auteurs ont complété cette pensée, en lien avec la solidarité : Alfred Fouillée et Émile Durkheim. Il s’agit pour eux de penser la communauté humaine sur le mode du contrat, tout en conservant l’antériorité du lien naturel qui unit les hommes. Dans un livre intitulé La Science sociale contemporaine, qui paraît en 1880, Alfred Fouillée propose la notion d’« organisme contractuel » : un organisme qui se réalise en se concevant et en se voulant lui-même. Le contrat a précisément pour but de rendre cet organisme plus parfait et plus solide. Ce contrat implicite qui relie solidairement l’individu à la société est signé par l’acceptation de la vie en société. Il en déduit l’idée d’une justice réparative et légitime une intervention de l’État. 
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							« Celui qui accepte un legs accepte par cela même les dettes du testateur aussi bien que son avoir ; il s’établit donc volontairement entre le vivant et le mort un lien de solidarité. Le même phénomène se reproduit en grand dans la société entière. Donc, en acceptant le contrat social dans l’état où il est laissé par les générations antérieures, les générations présentes ont accepté du même coup les bénéfices et les charges de l’association dans laquelle elles entraient, et parmi ces charges se trouve la dette générale de justice réparative. Ainsi, à tous les points de vue, cette dette ne saurait être éludée par l’État. »

							Alfred Fouillée, La Science sociale contemporaine, 1880.

						
					

				
			

			3.	Émile Durkheim : de la solidarité mécanique à la solidarité organique.

			Émile Durkheim poursuit la réflexion dans De la division du travail social. Il cherche à comprendre pourquoi, tout en devenant plus autonome, l’individu dépend plus étroitement de la société. L’étude des phénomènes de solidarité lui permet de répondre à cette question. Il constate d’abord une évolution : l’humanité est passée de sociétés peu différenciées et liées par une « solidarité mécanique » à des sociétés dont les membres sont plus individualisés et étroitement reliés entre eux par une solidarité qu’il qualifie de contractuelle et coopérative (« solidarité organique »). Il en conclut que le droit, en plus d’être un indicateur du lien social, est l’instrument de la véritable solidarité, celle qui relie les hommes entre eux par tout un système de droits et de devoirs. « Durkheim parvient ainsi à maintenir la réalité des liens antérieurs au contrat, liens d’amour et de vie commune, tout en montrant l’immense progrès que constitue, en matière de cohésion sociale, la régulation des contrats par l’État. Autrement dit, la communauté, avec sa tradition et sa conscience collective, préexiste à la société juridique et politique. Mais c’est l’État qui garantit la coopération et la justice dans les contrats, c’est-à-dire, aux yeux de Durkheim, la solidarité véritable », affirme Marie-Claude Blais.
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							SOLIDARITÉ MÉCANIQUE ET SOLIDARITÉ ORGANIQUE CHEZ DURKHEIM

							La solidarité mécanique, pour Durkheim, est une forme de cohésion sociale fondée sur la similitude des comportements des individus et des valeurs de la société. Il en résulte une absence de conflit portant sur les valeurs et les normes de la société. C’est la cohésion sociale de sociétés peu différenciées, traditionnelles ou de groupes sociaux réduits, où la conscience collective d’appartenir au groupe est primordiale.

							La solidarité organique, quant à elle, est une cohésion sociale fondée sur la complémentarité des activités et des fonctions des individus. Elle repose sur la coopération nécessaire entre individus ; la spécialisation fait que chacun a besoin des autres ce qui se traduit par un système de droits et d’obligations les uns vis-à-vis des autres. C’est la cohésion qui devrait exister dans des sociétés dans lesquelles la division du travail est très importante (grande diversité des fonctions exercées par les individus), c’est-à-dire dans les sociétés développées. 

							Pour Durkheim, ce sont les sociétés premières qui connaissent des formes de solidarité mécaniques alors que les sociétés modernes expérimentent surtout des formes de solidarité organique. Du point de vue historique, nos sociétés seraient passées d’une forme de solidarité mécanique à une forme de solidarité organique du fait de la tendance à l’approfondissement de la division du travail : dans les sociétés préhistoriques, les fonctions des individus étaient peu différenciées ; elles le sont devenues de plus en plus. Par conséquent, ce qui fait la cohésion de la société n’est plus le partage de valeurs communes, mais la coopération de nombreux individus différents et utiles les uns pour les autres.

						
					

				
			

			
B. Le solidarisme : l’idée de solidarité comme principe républicain

			1.	Le solidarisme de Léon Bourgeois

			C’est en 1896 que paraît Solidarité, un petit ouvrage dont le retentissement a été considérable. La thèse reprend une partie des idées précédemment citées : du seul fait que nous vivons en société, nous avons des obligations envers tous nos contemporains et nos successeurs. Nous sommes donc tous unis à eux par un devoir de solidarité. Il reprend donc un terme juridique pour décrire la relation de dette mutuelle entre tous les membres d’une société, de manière à élaborer « une théorie d’ensemble des droits et des devoirs de l’homme dans la société ». Bourgeois écrit ainsi : « qu’il le veuille ou non, l’homme doit entrer dans une société préexistante dont il doit accepter les charges comme il profite de ses avantages. Il est débiteur ou créancier de naissance. » L’être social n’est donc plus seulement celui qui est en mesure de s’associer aux autres et de respecter les règles de la vie en société, c’est aussi celui qui comprend qu’il y a une part de sa personne qui est d’origine sociale et qui, par conséquent, doit être consacrée par lui à l’effort commun. La justice ne réside donc plus dans le fait seul fait que chacun n’empiète pas sur le domaine des autres. Elle réclame le fait que celui qui doit ait payé sa dette. 

			La solidarité sociale devient une sorte de contrat rétroactivement consenti qui engage tout homme, du fait qu’il vit en société et profite du patrimoine commun, à concourir au maintien de cette communauté et à son progrès. De plus, le devoir de solidarité devient un lien de droit qui implique une sanction étatique. Enfin, Bourgeois stipule que nous avons une part de responsabilité dans les actions des autres et que les autres ont une part de responsabilité dans nos propres actions.

			La solidarité transforme également la conception de la justice. Le but de toute société n’est plus d’établir un rapport d’égalité entre les hommes, mais de « rétablir un rapport d’équivalence » qui leur permette de se considérer comme de véritables associés. Incombe alors à l’État la tâche de garantir les conditions de la justice dans les contrats passés entre les particuliers. Il doit aussi déterminer les droits et les devoirs de chacun, en considérant chaque homme comme associé, comme faisant partie d’un groupe dont tous les membres sont inévitablement solidaires.

			2.	La solidarité, un principe éminemment républicain

			Cette doctrine, philosophie officielle de la IIIe République, définit le régime républicain comme un régime de droits et devoirs réciproques, qui justifie l’intervention de l’État quand elle s’avère nécessaire à la sauvegarde des droits fondamentaux.

			Cette doctrine solidariste comporte quatre dimensions qui vont contribuer à enraciner la République. 

			Au niveau politique, alors que la IIIe République est en proie à de grandes difficultés (affaire Boulanger, scandale de Panama, grèves ouvrières), elle doit répondre à l’urgente question sociale. La solidarité va permettre de justifier et définir un État républicain et démocratique. Le rôle de l’État, affirme Léon Bourgeois en 1904, est d’être le garant et même l’opérateur du lien social : « une République démocratique, c’est quelque chose de plus qu’une République politique : c’est un État social fondé sur la liberté de chacun et la solidarité de tous. » Par la loi, l’État fait respecter les devoirs de chacun envers tous. Il encourage toutes les initiatives associatives et coopératives et se substitue à la société civile dans les domaines où l’intervention privée n’est pas pertinente. Face au modèle collectiviste ou au modèle autoritaire bismarckien, que l’on craint, la doctrine de la solidarité est devenue l’expression d’un modèle social « à la française ». L’idée de solidarité permet de théoriser les fonctions de l’État car elle permet de réduire sa puissance tout en élargissant ses attributions. « L’État, soumis au droit, perd son pouvoir de domination. Mais il doit intervenir pour garantir le pacte social, préserver les règles de justice et d’égalité dans les contrats, et assurer les services d’intérêt général. Cet État est conforme à l’essence de la société qui est d’être solidaire objectivement, mais il exige subjectivement, pour fonctionner, le concours volontaire des acteurs sociaux, ce en quoi il est nécessairement républicain », explique Marie-Claude Blais. 

			Sur un plan plus philosophique, le solidarisme questionne l’individualisme et la liberté. La solidarité respecte les droits de l’individu, mais il s’agit d’un individu concret qui assume ses liens avec les autres membres de la société. L’idée de solidarité permet d’affirmer que la liberté peut engendrer des obligations positives qui préservent cette même liberté. Le véritable individualisme est alors celui de la personne envisagée dans son existence sociale, et non comme un individu isolé et abstrait. En cela, le solidarisme bouscule la division traditionnelle entre le privé et le public.

			Sur le plan social, la doctrine de la solidarité sert à justifier une politique fiscale redistributive, à réguler les contrats entre patrons et employés et à mutualiser les risques et les avantages via les assurances obligatoires. Elle conduit aussi à élargir les missions de l’État en mettant en place des services répondant aux besoins fondamentaux de tous les citoyens. La mise en place par l’État de services d’intérêt général repose sur la conviction que tous ont intérêt à l’accroissement de l’interdépendance mutuelle et donc de la solidarité. 

			3.	L’entraide comme facteur de progrès chez Kropotkine

			À la fin du xixe siècle, le « social-darwinisme » tente d’appliquer le mécanisme darwinien de sélection naturelle dans le domaine social. La compétition pour l’existence et la survie des plus aptes sont tenus pour les principes de l’évolution. Kropotkine combat ce discours, en tentant de montrer que l’entraide est un facteur de l’évolution, plus important même que la compétition. Il publie ainsi L’Entraide, un facteur de l’évolution, en 1902.
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							L’ENTRAIDE, FACTEUR DE PROGRÈS

							« Dans le monde animal, nous avons vu que la grande majorité des espèces vivent en société et qu’elles trouvent dans l’association leurs meilleures armes dans la lutte pour la survie : bien entendu et dans un sens largement darwinien, il ne s’agit pas simplement d’une lutte pour s’assurer des moyens de subsistance, mais d’une lutte contre les conditions naturelles défavorables aux espèces. Les espèces animales au sein desquelles la lutte individuelle a été réduite au minimum et où la pratique de l’aide mutuelle a atteint son plus grand développement sont invariablement plus nombreuses, plus prospères et les plus ouvertes au progrès. La protection mutuelle obtenue dans ce cas, la possibilité d’atteindre un âge d’or et d’accumuler de l’expérience, le plus haut développement intellectuel et l’évolution positive des habitudes sociales, assurent le maintien des espèces, leur extension et leur évolution future. Les espèces asociales, au contraire, sont condamnées à s’éteindre. »

							Pierre Kropotkine, L’Entraide, un facteur de l’évolution, conclusion (1902).

						
					

				
			

			
C. Éducation à la solidarité et économie de la solidarité

			1.	L’importance de l’éducation à la solidarité

			Enfin, sur la solidarité est aussi à la base de la politique éducative de la République. L’idée qui prime est que les hommes consentent librement « au paiement de cette dette commune » (Léon Bourgeois). Il s’agit alors de développer « l’éducation au sens social », c’est-à-dire faire prendre conscience à chacun de ce qu’il doit à la collectivité. Et cela ne peut passer que par l’éducation à la solidarité. L’école républicaine, qui transmet des valeurs, jouera notamment ce rôle. Elle aura aussi pour but de montrer aux enfants qu’ils dépendent les uns des autres et qu’ils peuvent s’élever socialement s’ils en manifestent la volonté et s’ils font preuve d’efforts. Bourgeois multiplie les efforts en ce sens. Il écrit ainsi dans L’Éducation de la démocratie française, en 1897 : « Une société ne saurait vivre dans la sécurité et dans la paix si les hommes qui la composent ne sont pas unis et comme volontairement disciplinés par une même conception de la vie, de son but et de ses devoirs. L’éducation nationale a pour fin dernière de créer cette unité des esprits et des consciences. »

			Dès 1881, grâce à la Ligue de l’enseignement, des mutualités scolaires avaient été organisées, que Léon Bourgeois définit comme des « sociétés où s’acquiert l’éducation pratique de la solidarité ». Alors que les syndicats étant interdits, les enseignants se regroupaient en « amicales » dont la plus importante s’appelait Solidarité, avec une Revue de la solidarité sociale. Dans le cadre de l’Exposition universelle de 1900 a même été organisé un Congrès de l’Éducation sociale. Des manuels de morale ont aussi été rédigés, ainsi qu’un programme d’éducation morale et civique. 

			Certaines limites apparaissent tout de même, au premier rang desquelles le gouffre important entre la théorie et la réalité. Suffit-il d’enseigner les lois de la solidarité factuelle et d’inciter à la coopération pour que les enfants comprennent l’idéal proposé et y adhèrent ? En faveur de cette idée, on trouve le fait que la solidarité s’adresse d’abord au cœur, au moins autant qu’à l’intelligence. Mais cette action n’est pas nécessairement morale. Roger Cousinet, éducateur, avance que le plus grand devoir de l’enseignant consiste d’abord à arracher les enfants à la solidarité aveugle et tyrannique qui caractérise les groupes de pairs. 

			L’idée de l’éducation nécessaire à la solidarité se retrouve aussi après la Première Guerre mondiale. Après ce désastre, il s’agit d’insister sur le développement des pratiques d’entraide et de coopération entre enfants, antidotes nécessaires à l’esprit de lutte et de compétition. Le psychologue Jean Piaget écrit ainsi en 1930 un véritable plaidoyer pour le développement de « l’esprit de solidarité » à l’école. En 1936, les instructions ministérielles de Jean Zay invitent également à développer la solidarité et le « sens social » chez l’enfant, en particulier par la méthode des centres d’intérêt. La solidarité reste l’un des thèmes persistants du mouvement de l’Éducation nouvelle.

			On peut donc considérer que la IIIe République a tiré profit, pour la faire sienne, de l’idée de solidarité, mais aussi qu’elle l’a diffusée dans les faits en étant très intégratrice, via l’école, l’armée ou le développement de l’hygiène. 

			2.	La naissance d’une économie de la solidarité

			Vers 1890, un nouveau courant d’économistes se développe, sous la houlette de Charles Gide. Il donne naissance à « l’école de la solidarité » ou « économie solidaire », et considère que le système politique s’achemine vers une plus grande intervention de l’État, notamment par les services publics, mais aussi vers le développement de mutuelles et coopératives de production. Pour lui, l’économie sociale se fonde sur une solidarité qui ne peut devenir éthique que si elle est vécue librement et sans contrainte. Ce mouvement fait passer d’une solidarité naturelle mais contrainte à une solidarité réfléchie et volontaire. Charles Gide note que, pour les économistes, la solidarité ne s’affirme que par le jeu de la division du travail, de l’échange et de la concurrence. Mais cette solidarité naturelle liée au destin doit être remplacée par l’association professionnelle, puis par l’association mutualiste et surtout par la coopérative de consommation.
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							LES DIFFÉRENTS TYPES DE SOLIDARITÉ SELON CHARLES GIDE

							Charles Gide établit une typologie des modalités de la solidarité, en les classant dans un ordre croissant de positivité. 

							Il y a tout d’abord les solidarités contraintes : la solidarité organique des cellules dans un corps vivant, la solidarité créée par le milieu naturel, la solidarité créée par la guerre (c’est-à-dire par le droit du plus fort), la solidarité créée par le besoin (l’esclavage est une forme de solidarité imposée, la division du travail en est une autre, un peu plus douce), enfin la solidarité créée par la coutume ou par la loi (c’est le cas des prescriptions religieuses).

							Ensuite, on trouve les solidarités par assimilation ou par différenciation : l’assimilation rapproche les semblables (c’est le cas de la mode ou de la standardisation liée à la révolution industrielle), tandis que la différenciation tend à démarquer chacun des autres (c’est le cas des spécialisations professionnelles et du réveil des minorités, des nationalités ou des régionalismes, mouvement inverse à la standardisation mais lui aussi consécutif à la modernité).

							En troisième lieu, on trouve les solidarités héréditaires. Parmi celles-ci, il y a deux sous-types : l’hérédité biologique (chaque individu est le produit d’une lignée indéfinie d’ancêtres qui l’ont fait ce qu’il est) et l’hérédité sociale (la langue, le patrimoine, la religion, la tradition, la politique). Selon Charles Gide, cette solidarité héréditaire est passive envers nos ancêtres, mais active envers nos descendants : nous sommes donc responsables de notre postérité. L’individu est le point d’intersection entre l’infini du passé et l’infini de l’avenir. La problématique écologique pourrait se situer, sans que Gide n’en parle, dans cette veine et dans l’idée d’une solidarité intergénérationnelle tournée vers l’avenir.

							Charles Gide termine sa typologie avec les solidarités morales. Alors que les économistes libéraux n’acceptent que les solidarités naturelles (solidarités entre les intérêts privés et les intérêts généraux grâce à la concurrence), Charles Gide considère que l’on ne constate jamais, dans la réalité, cette concordance entre l’égoïsme et le bien commun, entre l’enrichissement de quelques-uns et l’enrichissement de tous. Les solidaristes veulent donc compléter ou corriger les solidarités naturelles par des solidarités réfléchies, conscientes et voulues, c’est-à-dire morales : il s’agit de venir en aide aux victimes des solidarités naturelles malfaisantes. Gide donne l’exemple des « nouveaux riches » qui créent en même temps de « nouveaux pauvres », ce qui lui semble injuste. Ainsi, la solidarité morale prend le contrepied de l’économie libérale : au lieu de laisser chacun suivre son intérêt personnel afin que l’intérêt général soit par là même assuré, les solidaristes préconisent que chacun consulte l’intérêt général afin que son propre intérêt soit satisfait.

						
					

				
			

			
3.La solidarité : un principe consacré à partir de la fin du xixe siècle

			
A. L’État s’empare de la solidarité

			1.	La naissance de la solidarité publique

			Le solidarisme va donner naissance à la protection sociale, qui incarne la solidarité publique. Chronologiquement, les Républicains forgent d’abord l’assistance : création en 1888 du Conseil supérieur de l’assistance publique, qui pose dès sa séance inaugurale la nécessité « de venir en aide aux indigents qui ne peuvent pas travailler, qu’ils soient arrêtés dans leur activité temporairement par la maladie, ou bien définitivement par la vieillesse ou les infirmités ». 

			2.	Des lois sociales incarnant la solidarité

			De nombreuses mesures sociales ont ainsi été votées, notamment pour les ouvriers, les indigents, les malades ou les femmes. On peut citer les lois d’aide médicale gratuite aux indigents malades (1893), puis d’assistance aux enfants (1904), aux vieillards, infirmes et incurables (1905), aux femmes en couches et familles nombreuses (1913). 

			En parallèle, germe la protection sociale assurantielle, avec les lois sur les accidents du travail (1898), grâce à laquelle le salarié victime d’un accident du travail peut demander une réparation, sans avoir à prouver la faute de son employeur. C’est aussi le cas avec la loi sur les retraites ouvrières et paysannes (1910) ou, dans l’entre-deux-guerres, sur les assurances sociales (1928-1930) et les allocations familiales (1932) ; puis en 1945 sur la Sécurité sociale – complétée, en 1958, par l’assurance-chômage.

			Après avoir été considérée comme vouée à disparaître grâce à la prospérité économique et à la Sécurité sociale, l’assistance, toujours nécessaire malgré les Trente Glorieuses (1945-1973), va être complétée par diverses mesures : aide aux aveugles et grands infirmes (1949), minimum vieillesse (1956), allocation adultes handicapés (1971 et 1975).

			Avec l’assistance à ceux qui ne peuvent travailler et sont indigents, financée par l’impôt, et l’assurance pour les travailleurs, financée par les cotisations patronales et salariales, la solidarité publique qu’incarne la protection sociale, confortée par des services publics croissants, a été mise en place, essentiellement après 1945. C’est donc l’État – allié avec d’autres acteurs, notamment les syndicats – qui s’en charge pour contribuer à lisser les inégalités. Alors que celles-ci étaient, au xixe siècle, très importantes, elles se trouvent progressivement réduites, entre générations, entre hommes et femmes, entre riches et pauvres.

			

			3. Pierre Laroque, la Sécurité sociale et la solidarité nationale

			En 1934, Pierre Laroque, qui fut le fondateur de la Sécurité sociale en France, s’engage en faveur du corporatisme. Selon lui, il pouvait être un instrument de solidarité sociale, dans la mesure où la corporation permettait la participation ouvrière à la gestion des conditions de travail, tout en équilibrant ainsi les rapports de force entre patrons et ouvriers. 

			En 1945, il fonde la Sécurité sociale dans le même état d’esprit, insistant sur la participation des ouvriers à la gestion administrative des caisses dans le cadre d’un système institutionnel unifié, plutôt que sur le renforcement de l’autorité de l’État. 

			Cette idée symbolise sa conception de la politique sociale. La solidarité sociale ne peut être atteinte par l’action unilatérale de la puissance publique. Les limites du paternalisme, sous-jacent aux lois sur l’assistance, pièce maîtresse de la politique sociale de la Troisième République, l’ont montré. Le problème posé par l’assistance était qu’elle pouvait déconsidérer l’assisté en le déshabituant de l’effort, en le condamnant à rester dans la misère sans aucun espoir d’ascension sociale. 

			Pour Laroque, la participation des intéressés doit se faire par l’intermédiaire de divers groupes issus de la vie sociale : les syndicats et les groupements d’assurance, c’est-à-dire les sociétés de secours mutuel et les caisses d’assurance sociale. La participation implique l’intervention de l’État, à qui il appartient de conférer une existence légale à ces groupements sociaux et de coordonner leurs activités respectives, mais son rôle s’arrête là. 

			
B. La solidarité, un principe ancré dans le droit

			En conséquence, la notion de solidarité, héritière de la nature, a pénétré le politique pour fonder la démocratie et la République. C’est aussi ce qui explique qu’elle a largement pénétré le droit.

			1.	La solidarité comme assistance aux plus démunis

			La solidarité est absente de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, mais on la retrouve indirectement, via les impôts, dans l’article 17 : « Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. »

			On retrouve également la volonté de porter assistance aux plus démunis, dès la Révolution française. En 1790, l’Assemblée constituante institue un Comité dit de « mendicité » présidé par le duc de La Rochefoucauld-Liancourt. Il mène des enquêtes détaillées sur la misère en France et produit des rapports qui marquent un véritable tournant dans la perception et le traitement de la pauvreté. Le Comité de mendicité reconnait l’origine sociale des maux supportés par les individus et propose de substituer, à la charité exercée par l’Église, la bienfaisance publique : « Il est de l’intérêt public de corriger par une bienfaisance réfléchie les maux résultant des mauvaises institutions qui ont maintenu et propagé la pauvreté. Ainsi, la légitimité de l’État à intervenir est reconnue pour la première fois et elle est fondée sur la nécessaire protection des droits de l’homme, violés lorsqu’il n’est pas porté secours aux pauvres. » Ainsi, en vertu de l’article 21 de la constitution de 1793, « les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. »

			Plus près de nous, la constitution de la IVe République, en 1946, mentionne directement le terme de « solidarité » dans son préambule, comme une dette de l’État : « La Nation proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales. »

			Plusieurs lois incarnent cette volonté de solidarité nationale, comme la mise en place de la Sécurité sociale qui protège contre quatre risques de la vie : vieillesse, maladie, chômage et accidents du travail. Il avait été question de rajouter une cinquième branche, la dépendance – compte tenu du vieillissement de la population – mais cela n’a pour l’instant pas été le cas.

			La loi SRU est un autre exemple, en matière d’urbanisme, de solidarité nationale puisqu’elle impose à la plupart des communes de construire un certain taux de logements sociaux. 
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							LA LOI SOLIDARITÉ ET RENOUVELLEMENT URBAIN DE 2000

						
					

					
							
							 

						
							
							L’article 55 de la loi SRU oblige les communes de plus de 3 500 habitants (1 500 habitants dans l’agglomération parisienne) qui appartiennent à des agglomérations ou des intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants à disposer au moins, au sein de leur parc de résidences principales, de :

							–25 % de logements sociaux ;

							–20 % de logements sociaux dans les territoires moins tendus.

							Hors de ces territoires, les communes de plus de 15 000 habitants qui connaissent une croissance démographique de plus de 5 % et justifient d’un effort de production supplémentaire au vu du fonctionnement de leur marché local de l’habitat ont l’obligation de proposer au moins 20 % de logements sociaux.

							Selon le ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, pour l’année 2023, 2 157 communes entrent dans le champ d’application de la loi SRU. En termes de logements sociaux, 54 % des communes ne respectent donc pas leurs obligations.

							Les communes déficitaires doivent rattraper leur retard. Le préfet de département leur propose un contrat de mixité sociale (CMS), permettant d’atteindre leurs objectifs de rattrapage. Elles sont redevables d’un prélèvement annuel sur leurs ressources fiscales, proportionnel à leur potentiel fiscal et au déficit en logements sociaux.

							Selon un rapport de février 2021 de la Cour des comptes, la loi SRU a incontestablement eu un effet positif, avec, par exemple, la production de 210 000 logements sociaux entre 2017 et 2019 dans les communes soumises à la loi et un objectif triennal de 107 %. Mais dans les faits, plus de la moitié des communes sont sous les seuils fixés par la loi SRU et doivent verser un prélèvement, avec l’obligation d’atteindre les objectifs SRU d’ici à 2025.

							La Cour des comptes souligne que ces résultats contrastés sont dus aux différents aménagements de l’article 55 de la loi SRU, qui ont rendu son application complexe et sujette à différentes interprétations. La Cour suggère de ne pas attendre 2025 pour corriger les faiblesses du dispositif et « concourir plus effectivement à la mixité sociale ».

							Source : www.vie-publique.fr

						
					

				
			

			À l’échelle européenne, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui dispose, depuis le traité de Lisbonne, d’une valeur juridique aussi importante que les traités européens et qui est donc contraignante pour les États, comporte un titre IV (sur six) intitulé « Solidarité ». Plusieurs droits y sont énoncés, et notamment ceux qui protègent les travailleurs ; on y trouve également la consécration de la Sécurité sociale et de l’aide sociale, la protection de la santé, de l’environnement et des consommateurs. 

			2.	Le principe de la solidarité gouvernementale en droit français

			La solidarité gouvernementale (ou solidarité ministérielle) est une contrainte politique qui incite les membres d’un gouvernement à ne pas faire des déclarations individuelles contraires à la direction collective, faute de quoi des sanctions peuvent être prises. Il s’agit de faire en sorte que les ministres n’agissent pas les uns contre les autres, mais sans aller jusqu’à les obliger à s’aider mutuellement. Le Premier ministre est ainsi tenu de s’informer sur ce que font ses ministres. L’une de ses conséquences est le renvoi, ou la démission, d’un ministre qui ne serait plus d’accord avec la politique gouvernementale.
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